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Direction Départementale

DES Territoires et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

Unité Police de l'eau

Affaire suivie par Julie Latil

Arrêté n°

Ub»rt4 • ÉgalUé • FrauniH
KÉPUBuqyB Fkançabb

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

<•"2 0 JUIL 2017
portant autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement pour les travaux
d'extension et de mise en sécurité du port de plaisance et de pêche de Solenzara.

Lepréfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L 123-1 à L 123-19, L 214-1 à L 214-6,
R 123-1 à R 123-27 et R 214-1 à R 214-10;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L 2122-1,
L 2123-3, L 2123-6, et L 2124-1 et L 2124-2 et R 2122-3, R 2123-3, R 2123-9, R 2123-14 et
R 2124-56;

Vu le code des ports maritimes ;

Vu le code des patrimoines ;

Vu le code des transports et notamment son article R 5314-4 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 2001, modifié par l'arrêté du 27 juillet 2006, fixant les
prescriptions générales applicables aux travaux d'aménagements portuaires et ouvrages
réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis à déclaration en application des articles
L.214-1 à L.214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux
travaux de dragage et rejets y afférents soumis à déclaration en application des articles L.214-
1 à L.214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.3.0 (2°, a, n ; 2°, b, Ilet
3°,b) de la nomenclature annexée au décret no 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté ministériel du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une analyse
de rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours
d'eau ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la
nomenclature annexée à l'Article R 214-1 du Code de l'Environnement ;

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Laïuivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11. !2.13
Télécopie : 04.95.11.10.28- Adresseélectronique : prcfecturc@corse-du-sud.gouv.fr-w>YW.corse-du»sud.gouv.fr- @Prefct2A

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-20-005 - SREF - AP portant autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement pour les
travaux d'extension et de mise en sécurité du port de plaisance et de pêche de Solenzara 52



Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction
des dérogations définies au 4® de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvage protégées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation età l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 8 juillet 2015 nommant M. Jean-Philippe
LEGUEULT secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n° 2A-2017-07-10-001 du 10 juillet 2017 portant délégation de signature à
M. Jean-Philippe LEGUEULT, secrétaire général de la préfectmrede la Corse-du-Sud

Vu l'arrêté n°15-224 AC du président du conseil exécutifde Corse du 17 septembre 2015 relatif à
l'approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de Corse,

Vu l'arrêté n°15-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de
bassin, portant approbation du programme pluriannuel de mesures du SDAGE du bassin de
Corse ;

Vu l'arrêté n°15-235 AC du président du conseil exécutif de Corse du 2 octobre 2015 relatif à
l'approbation du plan d'aménagement et de développement durable de la Corse (PADDUC)
contenant notamment le schéma de mise en valeur de la mer ;

Vu le dossier de demande de dérogation aux fins d'arrachage d'espèces végétales protégées
{Posidonia oceanica) et de déplacement d'espèce animale protégée {Pinna nobilis) en date du
25 juin 2012 ;

Vu l'avis favorable émis par le CSRPN en date du 6 juillet 2012 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2013092-0007 en date du 02 avril 2013 portant dérogation à
l'interdiction de destruction d'une espèce animale protégée {Pinna nobilis) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2013092-0008 en date du 02 avril 2013 portant dérogation à
l'interdiction de destruction d'une espèce végétale protégée {Posidonia oceanica) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2A-2017-03-21-002 du 21 mars 2017 portant ouverture d'enquête
publique ;

Vu la demande d'autorisation déposée au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement,
reçue le 15 juin 2015, présentée par monsieur le maire de Sari-Solenzara, enregistrée sous le
numéro 2A-2015-00026, complétée le 17 mars 2016 et relative aux travaux d'extension et de
mise en sécurité du port de plaisance et de pêche de Solenzara ;

Vu les pièces constitutives du dossier d'enquête publique concernant la mise en sécurité et
l'extension du port de plaisance de Solenzara comprenant notanunent l'étude d'impact, valant
document d'incidence loi sur l'eau et comportant une évaluation des incidences du projet sur
les sites Natura 2000 au regard des objectifs de conservation de ces sites, un résumé non
technique ainsi que des plans techniques et coupes ;

Vu l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du mercredi 19 avril au mercredi 24 mai
2017 et le rapport du commissaire enquêteur ;

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par le préfet de Corse le 16 décembre 2016 ;

Vu la lettre d'avis favorable du directeur général de l'agence régionale de santé de Corse du
11 juillet 2016 ;
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Vu l'arrêté du département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines
n° 2016-103 en date du 22 août 2016, relatif à un diagnostic archéologique dans le domaine
public maritime ;

Vu l'avis conforme du commandant de zone en date du 03 avril 2017 ;

Vu la note de synthèsedu dossier établie par le directeurdépartemental des territoires et de la mer
le 10 février 2017 ;

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires
et technologiques en date du 04 juillet 2017 ;

CONSEDERANT la nécessité pour la conunune de Sari-Solenzara de mettre à jour ses
infrastructures ;

CONSIDERANT l'évolution des besoins des plaisanciers, des pêcheurs et professioimels du
tourisme en matières d'équipements portuaires et places à quai ;

CONSIDERANT que les aménagements prévus contribuent à la préservationdu milieu marin par la
collecte et le traitement des eaux de ruissellement des terre-pleins du port et des exutoires
d'eaux pluviales, par la mise à disposition des plaisanciers de systèmes de collecte et de
traitement des eaux des navires ;

CONSIDERANT que ces aménagements s'inscrivent dans un objectif de développement durable et
de préservation de la région de Solenzara ;
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Surproposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Titre I : Objet de l'autorisation

Article 1"*- Objet de l'autorisation

Le maire de la commune de Sari-Solenzara, autorité portuaire du port de plaisance et de pêche de
Solenzara, est autorisé en application de l'article L214-3 du code de l'environnement et sous réserve
des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser les travaux de mise en sécurité et
d'extension du port de plaisance et de pêche de Solenzara.

Les rubriques de la nomenclature définies au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement
concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou
sm le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet,
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant :

1® Supérieure ou égale à 20 ha.

Autorisation

4.1.1.0

Travaux de création d'un port maritime ou d'un chenal d'accès
ou travaux de modification des spécifications théoriques d'un
chenal existant.

Autorisation

4.1.2.0.

Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés
en contact avec le milieu marin et ayant ime incidence directe
sur ce milieu :

1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros

Autorisation

4.13.0

Dragage et / ou rejet y afférent en milieu marin

3® Dont la teneur des sédiments est inférieure ou égale au
niveau de référence NI pour l'ensemble des éléments qui
y figurent :

b) Et dont le volume in situ dragué au cours de
douze mois consécutifs est supérieur ou égal à
500 m^ ou lorsque le rejet est situé à moins de
1 km d'une zone conchylicole ou de cultures
marines, mais inférieur à 500 000 m'.

Déclaration
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Article 2 - Caractéristiques des travaux autorisés :

Les travaux d'extension du port de plaisance et de pêche sont réalisés sur une emprise de 8,88 ha
comprenant le chenal d'accès. La surface totale des bassins est portée à 18,53 ha, digues comprises.
Les travaux comprennent les dragages (35000 m^) et déroctages (36 000 m') avec le réemploi de
l'ensemble des matériaux pour la construction des digues et des quais. Les ouvrages portuaires sont
constitués de quais-poids, pontons sur pieux et flottants.

Les aménagements créés sont les suivants :

• Démantèlement de l'extrémité de la digue de protection du bassin actuel (environ 120 ml) et
de l'épi (120 ml) en enrochement situé devant la passe actuelle ;

• Création de digues de protection, par voie terrestre et par avancement depuis les racines vers
le large ;

• Mise en place d'une passe d'entrée, orientée SSE-NNW, d'une largeur de 50 m, de façon à
limiter la pénétration des houles dans le bassin ;

• Développement d'un espace de pêche sur le port actuel comprenant un quai dédié à la pêche
professionnelle ;

• Construction des réseaux de collecte et traitement des eaux pluviales ;

• Construction de 3 débourbeurs / déshuileurs / séparateurs à hydrocarbures, d'un volume total
de 10 m^ ;

• Création de voies de circulation et places de stationnement.

Titre n : Prescriptions

Article 3 - Prescriptions générales

D'une manière générale, le pétitionnaire se conformera aux dispositions de l'arrêté du 23 février 2001
susvisé ainsi qu'au dossier déposé auprès du guichet unique de l'eau, sauf dispositions contraires du
présent arrêté.

n est rappelé à l'aménageur que toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l'archéologie,
même durant les travaux, devra être déclarée sans délai, conformément à l'article L. 532-3 du Livre V,
Archéologie, Titre ni. Chapitre 2, du code du Patrimoine. Le patrimoine s'entend, au sens du présent
code de l'ensemble des biens immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique ou privée
qui présente un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique, art.
L. 1 du code du Patrimoine.

Article 4 - Prescriptions spécifiques relatives à la phase de travaux

Préalablement au démarrage des travaux

Conformément à l'arrêté du DRASSM sus-visé, un diagnostic archéologique préventif, suivi si
nécessaire de fouilles archéologiques préventives, est réalisé avant le début des travaux. Il est rappelé
que l'État peut prélever sur l'emprise sollicitée, la redevance sur l'archéologie préventive qu'il y ait
ou non prescription d'un diagnostic, conformément aux dispositions législatives relatives aux
procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive.
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Avant le début des travaux, le titulaire devra faire parvenir au service en charge de la police un
document indiquant :

• une cartographie globale des biocénoses sera établie, délimitant précisément Cymodocea
nodosa, Caulerpa racemosa et répertoriant les individus de Pinna Nobilis,

• le protocole retenu pour Tévitement de la propagation de l'espèce exotique Caulerpa
racemosa.

Un mois avant le début des travaux, le pétitionnaire fournira au CROSS, à la capitainerie du port de
plaisance et au service en charge de la police de l'eau, un planning prévisionnel des travaux
comprenant : la date, la durée des opérations, le mode opératoire et les noms et caractéristiques des
entreprises qui effectueront les travaux. Un AVURNAV (avis urgents aux navigateurs) sera pris à cet
effet.

Pendant la réalisation des travaux

Pour la réalisation des travaux susvisés sur le port de plaisance et de pêche, la commune, maître
d'ouvrage, doit respecter les mesures conservatoires prescrites ci-dessous.

Article 4-1 - Les travaux sont réalisés de manière à limiter leur impact potentiel sur le milieu marin.

Article 4-2 - Le maître d'ouvrage établit un plan de chantier visant, le cas échéant, à moduler
l'activité dans le temps et l'espace, en fonction :

• des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ;

• de l'aménagement et l'exploitation des aires de chantier afin de ne pas générer de pollution de
l'eau et des milieux aquatiques ;

• de l'évacuation et du traitement éventuel des déchets solides et liquides générés par le
chantier. À ce titre, le maître d'ouvrage conserve les bordereaux de traitement des déchets
afin d'en assurer la traçabilité.

Article 4-3 - Afin de prévenir tout risque de dégradation du milieu naturel, le maître d'ouvrage devra
veiller au respect des mesures suivantes pendant la phase chantier :

Conformité des engins de chantier avec la réglementation en vigueur.
Maintien en bon état des engins.
Interdiction de tout entretien, toute réparation ou toute opération de remplissage de réservoir
de carburant sur le site du chantier.
Mise en place d'aires étanches pour ravitaillement des engins,
Interdiction de stocker en dehors des zones sécurisées et prévues à cet effet des hydrocarbures
ou tout produit susceptible d'entraîner une pollution du milieu naturel,
Interdiction de laisser tout produit toxique ou polluant sur le site du chantier.
Obligation de récupération et d'élimination des huiles de vidange des engins.
Nettoyage des toupies et goulottes uniquement dans ime zone prévue à cet effet et pourvue de
dispositifs de récupération des laitances de béton,

• Mise à disposition sur site d'un stock de produits absorbants afin de palier à tout déversement
en mer.

Pour préserver les zones sensibles des ruissellements chargés d'hydrocarbures, la piste aura une pente
opposée à ces dernières. Elle sera également régulièrement arrosée si nécessité pour limiter l'envol
des poussières.
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Article 4-4 - Lors des travaux en contact avec le milieu marin, et afin d'éviter toute pollution et
formation de nuage turbide, le pétitionnaire se conformera aux prescriptions suivantes :

• les blocs nécessaires à la construction des digues seront nettoyés sur une aire étanche avant
leur immersion. Les eaux de rinçage seront collectées et traitées avant leur rejet par un
ouvrage spécifique ;

• mise en place d'une surveillance quotidienne de la turbidité pendant la phase travaux ;
• mise en place d'un filet géotextile au niveau des herbiers afin de limiter les variations de

turbidité et de lumière.

Article 4-5 - Le maître d'ouvrage procédera au suivi de la turbidité dans la zone de travaux selon le
protocole suivant :

• Avant le démarrage des travaux :

• constat visuel du plan d'eau ;

• à chaque mise en place du filet :
o mesure d'une valeur de référence dans une zone de 1 m autour, elle servira de

référence « filet » ;

o mesure d'une valeur de référence à environ 50 m de la zone d'intervention,
elle servira de référence « large ».

• Pendant les travaux :

• contrôle visuel quotidien ;

• mesure quotidienne, à la même heure et à la même profondeur, de la valeur « filet » ;
• mesure hebdomadaire, à la même heure et à la même profondeur, de la valeur

« large ».

En cas de formation d'un nuage turbide, un arrêt provisoire du chantier devra intervenir jusqu'au
rétablissement des valeurs de référence et de l'origine du problème.

Article 4-6 - Concernant les risques liés à la mise en suspension de particules fines dans l'eau, un
système limitant la dispersion des matières en suspension (écran de protection anti-MES) est mis en
place avant le début des travaux à risque (démolition des ouvrages existants, travaux de dragages,
construction des digues d'enclôture, pose d'enrochements, mise en place de pieux, ensouillage de
corps-morts). L'écran de protection est disposé autour de la zone de travaux et autour des deux zones
d'herbiers de posidonie ou de cymodocée situées dans l'emprise du projet.

Article 4-7 - Concernant les déroctages et dragages, le pétitionnaire fournira au service en charge de
la police de l'eau les volumes exacts des produits extraits lors de ces opérations ainsi que leur
destination finale.

Article 4-8 - Concernant la faune et la flore, le pétitionnaire mettra en place les mesures suivantes :

• utilisation d'un brise-roche hydraulique, avec montée en puissance progressive, afin
d'effaroucher les cétacés, sans incidence sur leur système d'écholocalisation et auditif ;

• transplantation des grandes nacres situées dans la zone de chantier vers la zone Natura 2000
du Grand herbier de la côte orientale situé à proximité de Solenzara et transmission des
coordonnées géographiques des sites ;

• mise en défens avant le démarrage des travaux et durant toute la phase de chantier de la
station de Vesce élevée.

Article 4-9 - Toutes les dispositions sont prises afin de laisser le libre passage des véhicules de
secours, en évitant la coupure totale des voies d'accès et de circulation sur l'ensemble de l'emprise du
port de plaisance.

Article 4-10 - Le pétitionnaire signale au service police de l'eau, tout déversement accidentel de
substance polluante dans le milieu marin et prend lesmesures nécessaires pour atténuer ce rejet. À ce
titre, il dispose en permanence sur le site d'un stock de matériel de lutte de première urgence contre
les pollutions accidentelles par hydrocarbures (boudins et feuilles absorbantes, équipements de
protection individuelle adaptés pour les personnels d'intervention...).
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Article 4-11 - Le service en charge de la police de l'eau peut, à tout moment, procéder à des contrôles
dont les frais sont à la charge du maître d'ouvrage.

Pendant la phase d'exploitation

Les mesures de gestion de l'aire de technique de carénage comprenant une micro-déchetterie sont
réalisées de la manière suivante :

Article 4-12 - Les moyens de levage et de transport des embarcations ne doivent pas laisser échapper
d'écoulements d'hydrocarbures.

Article 4-13 - Il est strictement interdit de nettoyer les coques des embarcations en dehors de la zone
réservée au carénage et notamment lorsque ces dernières, élinguées, sont en suspension au-dessus du
plan d'eau.

Article 4-14 - Les terre-pleins sont entretenus de manière à ce que les résidus des opérations de
carénage (lavage, grattage, entretien des moteurs et coques de bateaux...) ne rejoignent la mer. En
période d'activité, l'aire de carénage est nettoyée quotidiennement de manière à récupérer les déchets
solides en amont des dispositifs de collecte et traitement des eaux. Le déclarant veille à ce que les
caniveaux grilles ne soient pas obstrués par les déchets provenant du carénage des bateaux.

Article 4-15 - Lors de mise en peinture à l'aide d'outils à pression d'air, un périmètre de confinement
doit être mis en place autour de la coque des navires afin d'éviter la dispersion des nuages de
peintures vers le plan d'eau.

Article 4-16 - Les emballages souillés, les toxiques liquides, les batteries, huiles, les résidus de
balayage de l'aire de carénage (déchets solides) et de la micro-déchetterie seront expédiés vers des
centres agréés.

Article 4-17 - Les déchets ménagers, papiers, cartons seront éliminés selon la réglementation en
vigueur.

Les mesures de gestion des dispositifs de traitements des eaux pluviales sont réalisés de la manière
suivante :

Article 4-18 - Les dispositifs de traitement des eaux sont visitées au minimum une fois par trimestre.
En période d'activité de l'aire de carénage, les décanteurs séparateurs d'hydrocarbures sont visités à
chaque épisode pluvieux survenant après une période sans pluie supérieure à 7 jours. Les installations
sont vidangéesautant que de besoin et sont équipées d'alarmes de niveau haut, reliées à la capitainerie
du port de plaisance.

Article 4-19 —Les recommandations des fabricants en matière d'entretien régulier des déboiurbeurs /
déshuileurs / séparateurs à hydrocarbures sont respectées :

• le compartiment dessableur est vidangé régulièrement, au moins deux fois par an. A cette
occasion, le revêtement de l'appareil est vérifié,

• le compartiment séparateur est vidangé lorsque la couche d'hydrocarbures atteint 10 cm
d'épaisseur et au minimum une fois par an. À chaque vidange, le flotteur et le filtre
coalesceur sont nettoyés,

• le joint de l'obturateur est contrôlé égalementet remplacé si nécessaire,
• après chaque vidange l'appareil sera remis en eau.

Article 4-20 - Les résidus des unités de traitements sont vidangés par des entreprises agréées selon
la réglementation en vigueur. Un bordereau de suivi des déchets dangereux (BSDD) est remis au
déclarant à chaque vidange afin d'en assmer la traçabilité et de constituer une trace du traitement par
la filière spécialisée.

Article 4-21 - Le pétitionnaire tient à jour un registre de visite et d'intervention des systèmes de
traitement des eaux. Ce registre comporte au minimum les informations suivantes : date, intervenant,
actions, observations et prescriptions futures, nombre de carénages depuis la dernière visite.
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A TOUT MOMENT

Article 4-22 — Le titulaire signale au service de la police de l'eau, tout déversement accidentel de
substance polluantedans le milieumarin et prend les mesures correctives pour faire cesserce rejet et
limiter ses impacts sur l'environnement. À ce titre, il doit acquérir le matériel de lutte contre les
pollutions accidentelles par hydrocarbures stocké sur le site (barrage flottant de chantier, boudins et
feuilles absorbantes, équipements de protection individuelle adaptés pour les personnels
d'intervention...). Le linéaire de barrage flottant sera dimensionnéde manière à pouvoir ceinturer les
plus grands navires (unités de 50 m).

Article 5 - Prescriptions spécifiques relatives aux mesures de suivi

Suivi de la qualité de Peau et du sédiment

Article 5-1 - Un suivi de la qualité de l'eau et des sédiments est réalisé par prélèvements d'eau et de
sédiments à partir de trois stations de surveillance positionnées près de la station d'avitaillement, de
l'aire de carénageet dans le port. Les coordonnées GPS seront validéespar le serviceen charge de la
police de l'eau. Le pétitionnaire communiquera les résultats de ces analyses dès leur réception au
service en charge de la police de l'eau.

Article 5-2 - Le pétitionnaire procédera à 7 prélèvements d'eau par an (mai, juin, mi et fin juillet, mi
et fin aoûte et septembre) et fera analyser les paramètres suivants :

• température,

• salinité,

• turbidité,

• oxygène dissous,

• ammonium,

• nitrates,

• ortho-phosphates,

• E. Coli,

• Entérocoques,

• Indice hydrocarbures.

Article 5-3 - Le pétitionnaire procédera, une fois tous les 5 ans, à des analyses de type REPOM
définies par les arrêtés du 9 août 2006,23 décembre 2009 et 8 février 2013.

Suivi du mUieu marin

Article 5-4 - Le pétitionnaire procédera à im suivi de l'effet de la réflexion des vagues sur la digue
sud-est sur une période de 15 ans, il permettra de mesurer l'incidence du projet sur l'ensemble des
herbiers. Une cartographie précise des herbiers sera réalisée au bout de 5 ans.

Article 5-5 - Le pétitionnaire mettra en place, via un bureau d'études indépendant, un suivi des
grandes nacres transplantées selon la méthodologie suivante : un premier bilan sera réalisé 12 mois
après la transplantation puis tous les ans pendant 5 ans.

Article 5-6 - Un suivi scientifique des revêtements bioamplificateurs sera mis en place et validé par la
police de l'eau, en association avec le CSRPN et la DREAL.

Article 5-7 - Un rapport comparatif faisant état des évolutions du milieu marin d'une campagne à
l'autre sera communiqué avant le 31 mars de l'année N+1 au service en charge de la police de l'eau.
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Article 6 - Contrôle par lesservices de l'État

Mesures en prévention ou en cas de dépassement des seuils :

En cas de dépassement des seuils autorisés, la transmission des données est immédiate et
accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions
correctives mises en œuvre ou envisagées.

Tout incident doit être impérativement signalé au service en charge de la police de l'eau dans les plus
brefs délais.

Contrôle qualité des eaux :

Le service en charge de la police de l'eau se réserve le droit de procéder à des contrôles inopinés, dont
le coût (prélèvements + analyses) pourra être mis à la charge du pétitionnaire en cas de non-
conformité.

Titre m : Dispositions générales

Article 7 - Durée de l'autorisation

Les travaux objets de la présente autorisation devront être réalisés dans un délai de 5 ans à compter de
sa signature.

Article 8 - Conditions de renouvellement de l'autorisation

Dans im délai de deux ans au plus et de six mois au moins avant l'expiration de la présente
autorisation, le pétitionnaire, s'il souhaite obtenir le renouvellement, devra adresser au préfet une
demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis à l'article R. 214-20 du code de
l'environnement.

Conformément à l'article R. 214-22 du code de l'environnement, s'il ne peut être statué sur la
demande avant la date d'expiration de l'autorisation ou la date fixée pour le réexamen de certaines de
ces dispositions, les prescriptions applicables antérieurement à cette date continuent à s'appliquer
jusqu'à ce que le préfet ait pris une décision.

Article 9 - Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés,
installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier d'autorisation sans préjudice des
dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté, avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code
de l'environnement.
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Article 10 - Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Faute par le pétitionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l'administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître aux frais du pétitionnaire tout dommage provenant de son fait, ou prévenir ces dommages
dans l'intérêt de l'environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de
l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites, le pétitionnaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé,
ou s'il ne maintenait pas en permanence les installations en état de bon fonctionnement.

La cessation définitive ou pour une période supérieure à deux ans de l'installation doit faire l'objet
d'une déclaration par l'exploitant ou à défaut par le propriétaire auprès du préfet de la Corse du Sud,
dans le mois qui suit la cessation définitive. Hest donné acte de cette déclaration.

Article 11 - Remise en état des lieux

Si à l'échéance de la présente autorisation, le pétitionnaire décide de ne pas en demander le
renouvellement, le préfet peut faire établir le projet de remise en état des lieux total ou partiel
accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.

Article 12 - Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques amont libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le
code de l'environnement. Ils pourront demander commimication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

Article 13 - Clauses de précarité

Le pétitionnaire ne peut prétendre à aucime indemnité ou dédommagement quelconque si, à tout
moment, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L. 211-3 (I)
et L. 214-4 du code de l'environnement, des mesures qui le privent de manière temporaire ou
définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

Article 14 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 15 - Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.
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Article 16 —Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera :
• publié à la diligence des servicesde la préfecture de Corse de Sud, et aux frais du demandeur,

en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département
de Corse du Sud,

• affiché en mairie de Sari-Solenzara. Cette formalité sera Justifiée par un procès verbal
d'affichage.

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour
information à la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud —service
risques eau forêt ainsi qu'en mairie de Sari-Solenzara.

La présente autorisation est à la disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-
Sud pendant une durée d'au moins 6 mois.

Article 21 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Sartène, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Corse-du-Sud et le maire de Sari-Solenzara sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Corse-du-Sud.

Fait àAjaccio, le 2 0 JUli 7(117

secrétaire général,

Jean-Philippe LEGUEULT

Foies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux moispar le pétitionnaire et dans un délai de quatre
mois par les tiers, dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-2 du code deJustice administrative.
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